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Direction départementale 
des finances publiques du Jura
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE  LONS-LE-SAUNIER
SERVICE DES IMPÔTS DES PARTICULIERS 
2, RUE TURGOT
39033 LONS-LE-SAUNIER CEDEX
MÉL. : sip.lons-le-saunier@dgfip.finances.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

Le comptable,  Gilles  BROGNIART, Responsable  du Service des  Impôts  des  Particuliers  de Lons-Le-
Saunier (Jura)
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ;

arrête

article 1

Délégation de signature est donnée à M.  Eric VIRET, Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques,
Adjoint au Responsable du Service des Impôts des Particuliers de Lons-Le-Saunier, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 18
mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

c)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment,  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.
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article 2

Délégation de signature est  donnée à M.  Christophe LAURENT, Inspecteur des Finances Publiques,
Adjoint au Responsable du Service des Impôts des Particuliers de Lons-Le-Saunier, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ;

4°) Au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 18
mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

c)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment,  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.

article 3

Délégation de signature est donnée à M. David BONANNI, Inspecteur des Finances Publiques, Adjoint
au Responsable du Service des Impôts des Particuliers de Lons-Le-Saunier, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ;

4°) Au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 18
mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

c)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment,  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.

article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)   les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites  portant  remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée de délai et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ;
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aux agents désignés ci-après ;

Nom et prénom grade
Limite des
décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

Françoise JAILLET Contrôleuse Principale 5 000 € 9 mois 5 000 €

Michelle RISE " " " "

Xavier GUILLAUMIE Contrôleur Principal " " "

Christelle BOSDURE Contrôleuse " " "

Yannick MOUILLOT Contrôleur " " "

Fiona BOURGEOIS Agente Administrative Ppale " " "

Dimitri CHARBONNIER Agent Administratif Principal " " "

article 5

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d’assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la
limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade
Limite des
décisions

contentieuses

Limite des décisions
gracieuses

Sylvie BARRAU Contrôleuse Principale 10 000 € 5 000 €

Nadine CARNET " " "

Annie GLARMET-LE GALL " " "

Marie Hélène RAYMOND Contrôleuse

Xavier PIPART Contrôleur " "

Jérôme DUC " " "

Steve PARIS " " "

Annie DESHIERE Agente Administrative Principale 2 000 €

/

Florence NESME " "

Sandrine NOIR " "

Delphine VOTEY " "

Jennifer BRIEZ " "

Sandra GRESSIER " "

Philippe RICHARD Agent Administratif Principal "

Fabien QUILLOT " "

Alexis DANTREGUE Agent Administratif "
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article 6

Le présent arrêté prend effet à compter de la date ci-dessous et abroge les arrêtés de délégation de
signature pris antérieurement pour le service.

Cet arrêté est publié au Recueil des actes administratifs du département du Jura.

À LONS LE SAUNIER , le 01/09/2023

Le Comptable, 
Responsable du Service

Gilles BROGNIART
Inspecteur Divisionnaire
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Direction départementale 
des finances publiques du Jura

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

La responsable du Pôle d’investigation et de détection du Jura :

Vu le code général des impôts et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles
212 à 217 de son annexeIV ;

Vu le livre des procédures fiscales et notamment les articles L.247, L.257Aet R*247-4 et suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositionss  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 212-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptables publiques,
et notamment son article 16 ;

Arrête

article 1  er  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,  d’admission  
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous,

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la  
limite précisée dans le tableau ci-dessous,

aux agents désignés ci après :

Nom et prénoms des agents Grade

Myriam FOURNY

Karine DEMARLE

Inspecteur

Alain PROST

Stéphanie LAMARD

David REITZER

Hervé AHOUANSOU

Lucile FOCANT

Françoise PIDOUX

Contrôleur

Nadine VENNERI

Emmanuel VUILLERMOZ

Annick DESMARQUOY

Christine BANDERIER GROS

Emmanuel ROUSSEAUX

Jean-Louis PALOMERA

Limite des 
décisions 

contentieuses

Limites des 
décisions 
gracieuses

Inspecteur 
Divisionnaire

100 000,00 € 60 000,00 €

50 000,00 €

7 500,00 €

40 000,00 €

15 000,00 €

15 000,00 €

5 000,00 €

10 000,00 €
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article 2

Le présent arrêté prend effet à compter de la date ci-dessous et abroge les arrêtés de délégation de
signature pris antérieurement pour le service.

Cet arrêté est publié au Recueil des actes administratifs du département du Jura.

À Lons le Saunier, le 1er septembre 2023

La Responsable du Pôle d’investigation et de Détection du Jura

Aurélie SZURLEJ
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Direction 
départementale 

des territoires 

1

Arrêté n°  2023-09-05-001
autorisant  la  fédération  départementale  des
associations agréées pour la pêche et la protection du
milieu  aquatique  du  Jura  à  procéder  à  la  réalisation
d’une pêche de sauvetage de la faune piscicole sur le
ruisseau du Todeur à Saizenay dans le cadre de travaux
de réfection sur le pont du chemin de Malsentier

LE PRÉFET DU JURA
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1 à L. 415-8, R. 411-1 à R. 415-8 ;

Vu le  décret  du 29 juillet  2020 portant  nomination  de  Monsieur  Serge CASTEL,  préfet  du Jura,  à
compter du 23 août 2022 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  1er juillet  2009  de  protection  de  biotopes  (APB)  de  l’écrevisse  à  pattes
blanches et de la faune patrimoniale associée ;

Vu  l’arrêté  n°2022-08-23-00006  du  23  août  2022  portant  délégation  de  signature  à  M.  Nicolas
FOURRIER, directeur départemental des territoires du Jura ;

Vu l'arrêté n° 2022-08-23-00010 du 23 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur le
directeur départemental des territoires du Jura ;

Vu la demande du 29 août 2023 de la fédération départementale des associations agréées pour la
pêche et la  protection du milieu aquatique (FDAAPPMA) du Jura en vue de réaliser  une pêche de
sauvetage au sein du périmètre protégé de l’APPB ;

Vu l’avis favorable de l’office français de la biodiversité (OFB) du 31 août 2023 ;

Vu l’avis favorable de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Bourgogne-Franche-Comté (DREAL), du service des aires protégées du 01 septembre 2023 ;

Considérant que la pêche de sauvetage de la faune piscicole sur le ruisseau du Todeur à Saizenay dans
le cadre de travaux de réfection sur  le  pont  du chemin de Malsentier  se situe dans un périmètre
protégé de l’APPB n°883 du 1er juilllet 2009 ;

Sur proposition du M. le directeur départemental du Jura ;

1/4
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A R R E T E 

ARTICLE 1 – OBJET

La FDAAPPMA du Jura est autorisée à réaliser la pêche de sauvegarde au sein de l’APPB, en application
de l’article 12 de l’arrêté n° 883 du 1er juillet 2009.

ARTICLE 2 – MODE OPÉRATOIRE

Dans le cadre de travaux de réfection sur le pont du chemin de Malsentier,  la FDAAPPMA du Jura
souhaite réaliser une pêche de sauvegarde sur :

➢ le ruisseau du Todeur à Saisenay.

La prospection de ce cours d’eau est programmée en septembre 2023. La méthode de sauvetage de la
faune piscicole envisagée consiste en une pêche à l’électricité à une anode. Le linéaire du cours d’eau à
prospecter mesure approximativement 15 mètres en aval du pont. Le nombre d’intervenants dans le
cours d’eau sera limité à deux personnes.

Le mode opératoire doit être conforme au dossier déposé.

ARTICLE 3 – LIEU DE L’OPÉRATION

La pêche de sauvetage aura lieu sur le ruisseau du Todeur à Saizenay, le mode opératoire doit être
conforme au dossier déposé.

Carte de location du lieu de la pêche de sauvetage :

2/4
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ARTICLE 4 – PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

Les précautions particulières suivantes sont prises au cours de la prospection de terrain :
➢ il  est procédé à une désinfection préalable de tous les vêtements, matériel  de pêche et de

biométrie avant l’échantillonnage ;
➢ deux opérateurs sont nécessaires dans l’eau : un avec l’anode (relié à un générateur de type

EFKO 1500) et une épuisette, un second pour soutenir le câble électrique et le seau de recueil
des individus capturés ;

➢ toutes les précautions sont prises pour ne pas piétiner les habitats potentiels des écrevisses
patrimoniales et de manière générale à apporter le moins de perturbations possible à la faune
et à la flore ;

➢ les individus seront déplacés sur le même cours d’eau au plus près de la zone de prélèvement,
mais suffisamment éloigné pour ne pas être impacté par le chantier.

ARTICLE 5 – DATE D’INTERVENTION DE LA PÊCHE DE SAUVETAGE

La pêche de sauvetage sera réalisée en septembre 2023.

ARTICLE 6 – DÉCLARATION PRÉALABLE

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d’informer une semaine au moins avant chaque
opération,  le  Préfet  –  direction  départementale  des  territoires  (police  de  l’eau  et  des  milieux
aquatiques) et le chef du service départemental de l’OFB du programme, des dates et lieux de pêche de
sauvetage.

ARTICLE 7 – COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION

Dans un délai d’un mois après l’exécution de l’opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est
tenu d’adresser un compte-rendu précisant notamment les résultats de la pêche de sauvegarde au
préfet du département – direction départementale des territoires (service en charge de la police de
l'eau). Une copie de ce compte rendu sera transmise au chef du service départemental de l’OFB et à la
DREAL Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 8 – RAPPORT A M. LE PRÉFET

Dans un délai de six mois suivant l'expiration de l'autorisation exceptionnelle, le bénéficiaire adresse à
M. le Préfet du Jura un rapport indiquant les opérations réalisées au titre de l'autorisation en précisant
leurs objets, date et lieu d'exécution. 

ARTICLE 9 – PRÉSENTATION DE L’AUTORISATION

Le bénéficiaire ou le responsable matériel de l’opération doit être porteur de la présente autorisation
lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

ARTICLE 10 – RETRAIT DE L’AUTORISATION

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans
indemnité si le bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.
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ARTICLE 11 – EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires, le chef du service départemental de l’office français de la
biodiversité, le commandant du groupement de gendarmerie du Jura sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  un  extrait  est  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  une  copie  est  transmise  à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement Bourgogne-Franche-Comté.

Lons-le-Saunier, le 5 septembre 2023

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service de l’eau, des risques,

de l’environnement et de la forêt,

Delphine BONTHOUX

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à
compter de sa notification. Elle peut aussi faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon (30, rue Charles Nodier 25 044 BESANCON Cedex) dans ce même délai. 

Toute décision susceptible de recours devant le tribunal  administratif  territorialement compétent
l’est au moyen de l’application Télérecours (https://www.telerecours.fr/)"
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE BOURGOGNE-FRANCHE-
COMTÉ ET DU DEPARTEMENT DE LA COTE-D’OR

ARRÊTÉ  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction  régionale  des
finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives
à la direction générale des finances publiques .

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

VU l’arrêté  interministériel  du 23 décembre  2006 relatif  à  l’organisation  de la
gestion de patrimoines privés et de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21
décembre 2007 ;

VU le  décret  du  5  décembre  2022  de  la  direction  générale  des  finances
publiques  par  lequel  Mme  Hélène  CROCQUEVIEILLE,  administratrice  générale  des
finances publiques, est nommée directrice régionale des finances publiques de Bourgogne-
Franche-Comté et du  département de la Côte-d’Or, à compter du  20 décembre 2022 ;

VU la  décision  du  directeur  général  des  finances  publiques  en  date  du   5
décembre  2022   fixant  au  20  décembre  2022  la  date  d’installation  de  Mme Hélène
CROCQUEVIEILLE dans les fonctions de directrice régionale des finances publiques de
Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or ;

VU l'arrêté préfectoral n°39-2022-12-20-00003 du 20  décembre 2022 du préfet du
département du Jura, portant délégation de signature à Madame Hélène CROCQUEVIEILLE
administratrice générale des finances publiques, directrice régionale des finances publiques
de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or, et lui permettant de donner
délégation pour signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se
rapportant  à l’administration  provisoire des successions non réclamées,  à la curatelle  des
successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le
département du Jura.
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A R R Ê T E :

Article 1 : La délégation conférée par l’article 1 de l’arrêté préfectoral du  20  décembre 2022
du  préfet  du  département  du  Jura,  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Hélène
CROCQUEVIEILLE,  administratrice  générale des  finances  publiques,  directrice  régionale
des finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or à
l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant
à l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions
vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département du
Jura,  pourra  être  exercée  par  Mme  Dominique  DIMEY,  administratrice  des  finances
publiques,  directrice chargée du pôle de la gestion publique,  par  Mme Valérie  HENRY,
administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  responsable de la  division  de l'évaluation
domaniale et des patrimoines privés et par  Mme Marie-Thérèse DARREAU,  inspectrice
divisionnaire  des  finances  publiques,  chargée  de  mission  à  la  division  de  l'évaluation
domaniale et des patrimoines privés. 

Article 2   -   La même délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants  : 

M. Gilles JOLY, inspecteur des finances publiques,
M. Fabrice BERRA, inspecteur des finances publiques,
Mme Véronique BOYER, contrôleuse des finances publiques
Mme Pascale CROCHARD, contrôleuse principale des finances publiques,
Mme Sylviane GUICHARD, contrôleuse principale des finances publiques,
M. Frédéric HERNANDEZ, contrôleur des finances publiques,
Mme Géraldine HERVE, contrôleuse principale des finances publiques,
Mme Catherine MARTINOTTI, contrôleuse principale des finances publiques,
Mme Isabelle SANCHEZ, contrôleuse principale des finances publiques,

Article  3 :  Le  fonctionnaire  à  qui  délégation  est  accordée,  peut  donner  mandat  de  le
représenter, au cas par cas, au clerc du notaire rédacteur de l’acte de vente des biens de la
succession vacante ou en déshérence. 

Article 4 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 5 : Cette décision sera notifiée à M. le préfet du département du Jura ainsi qu'aux
agents ci-dessus désignés.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
département  du  Jura  et  affiché  dans  les  locaux  de  la  direction  régionale  des  finances
publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or.

Fait à Dijon, le 06 septembre 2023

 Hélène CROCQUEVIEILLE
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